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édito PRÉVENTION RÉUNION

ANNICK GIRARDIN
Ministre des Outre-mer
Prévenir pour mieux vivre : la prévention  
à l’heure du développement durable

Prévenir c’est anticiper, c’est revenir à l’essence même de nos politiques 
publiques de santé et de prévention des risques naturels. Cela implique un 

regard pragmatique sur les réalités démographiques, sociales, géographiques et 
climatiques ultramarines, qui divergent d’un territoire à un autre et qui ne sont pas 
celles de l’hexagone. 
Être pragmatique, c’est d’abord faire confiance à tous les acteurs institutionnels 
de terrain qui sont au plus près des attentes et des besoins des populations. Être 
pragmatique, c’est aussi ne pas fermer les yeux sur les éventuelles adaptations 
législatives à apporter dans les territoires. C’est cela le droit à la différenciation et il 
sera porté en concertation avec les collectivités locales. 
Le plan national de prévention santé prévoit des mesures spécifiques et innovantes 
pour les outre-mer : l’information au plus près du public sur les maladies sexuellement 
transmissibles, expérimenter un programme de dépistage du diabète à La Réunion, 
permettre aux pharmaciens de délivrer des kits de dépistage des cancers colorectaux 
et du col de l’utérus.
Seront créés 100 postes d’assistants spécialistes outre-mer ainsi qu’un fonds 
dédié aux actions de santé publique outre-mer. La santé des personnes âgées et 
des personnes handicapées, l’accompagnement des femmes enceintes, la santé 
des jeunes, la prévention des maladies chroniques et l’engagement pour une 
alimentation saine et constituent les actions prioritaires de prévention menées par 
les agences régionales de santé (ARS), qui verront leurs moyens renforcés. 
Un plan spécifique ORSAN DOM (Organisation de la réponse du système de santé en 
situations sanitaires exceptionnelles), pour renforcer la résilience des DOM face aux 
catastrophes naturelles et aux épidémies, est en cours d’élaboration. Si les outre-mer 
sont les territoires français les plus exposés aux risques naturels majeurs, ils sont aussi 
des terrains d’expérimentation de solutions innovantes. Défi majeur de notre siècle, 

le développement durable et 
ses 17 objectifs (ODD) sont au 
cœur de  la transformation des 
territoires ultramarins. 
La gestion de la crise sans 
précédent provoquée par la 
succession de trois ouragans 
majeurs dans les Antilles en 
septembre 2017 a confirmé 
la capacité de l’Etat, des 
collectivités, du tissu associatif et 
de la population à faire face à un 
événement de haute intensité. 
Concernant La Réunion, une revue de la doctrine d’alerte est engagée ainsi que 
le renouvellement du radar météorologique. Dans le cadre du Plan de prévention 
des risques naturels majeurs outre-mer, l’Etat s’engage aussi sur le déploiement 
du Système d’alerte et d’information des populations (SAIP) aux Antilles tout en 
accélérant les réalisations du Plan séisme Antilles. Conformément aux engagements 
du président de la République, un délégué interministériel à la prévention des 
risques naturels majeurs sera bientôt nommé.
Nous n’avons jamais été aussi conscients des enjeux liés à la prévention. C’est la 
marque de ce gouvernement qui a pris des engagements clairs dans le Livre bleu 
outre-mer, la feuille de route interministérielle des politiques publiques ultramarines 
sur le quinquennat.

Je vous souhaite à toutes et à tous une bonne et heureuse année 2019.
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édito
Une campagne de l’Assurance maladie, lancée au mois de novembre 2018, cible les 

entreprises dans la lutte contre le mal de dos. Plus généralement, ce sont les troubles 
musculo-squelettiques ou TMS, qui représentent plus de 87% des maladies professionnelles en 
France (95% en moyenne dans les DOM !), qui sont visés. On peut aisément admettre que ces 
fameux TMS font un peu tâche dans la partition du retour à l’équilibre de la sécurité sociale et 
qu’ils constituent un danger conjoncturel pour les finances publiques. Au-delà de leur influence 
purement économique, une chose est sure, les TMS agissent comme une véritable épidémie 
capable de mettre à terre la productivité d’une entreprise tant on sait leurs conséquences 
immédiates et durables sur le travail et sur la santé des salariés (rupture de la chaine de production, 
perte de compétitivité, désorganisation, maladie, absentéisme…). Ainsi, selon plusieurs études 
et statistiques de la CNAM : les lombalgies ont engendré dans le BTP 1,3 million de journées de 
travail perdues et 20 % des accidents du travail (AT) en 2017 ; les manutentions manuelles sont à 
l’origine de 53% des AT ; les chutes de hauteur ou de plain-pied représentent 25% des AT ; 10 à 23% 
des travailleurs trainent une lombalgie sur plus de 3 mois. Autant dire que, de l’artisan maçon au 
soudeur, de l’opératrice de saisie au réparateur automobile, de l’aide à domicile au livreur, aucun 
travailleur n’y échappe ! 
On est tout de même en droit de se demander pour quelle raison ces satanés TMS seraient-ils plus 
pernicieux et plus invalidants aujourd’hui qu’ils ne l’étaient autrefois, lorsque leur comptabilité était 
quasiment inexistante dans les déclarations des médecins du travail. Les mauvaises postures, les 
efforts musculaires excessifs et répétitifs, les vibrations des membres, les coups de boutoirs sur les 
tendons…, n’ont pas vu le jour lors du passage à l’euro... La résilience et la robustesse de nos vaillants 
travailleurs ne se sont pas effritées du jour où le législateur a introduit la pénibilité dans le code du 
travail... Que s’est-il donc passé qu’on en soit arrivé à cette situation alarmante à présent ? Si les 
acteurs publics tentent, aujourd’hui, de contenir le sinistre à coup de campagnes, de plans d’action 
et d’aides financières incitant à la prévention, les employeurs et les travailleurs eux-mêmes ne sont 
pas exempts de tout reproche. Non pas qu’ils soient directement responsables d’un tour de rein 
venu de nulle part entre deux classements de registres dans le local des archives, mais sans doute 
doit-on mettre dans la balance, d’une part, l’inflation galopante des exigences de performance 
individuelle dans la société actuelle et, d’autre part, le manque manifeste de recours à des outils, 
équipements et services qui feraient le plus grand bien à tout le monde : formation aux gestes 
surs ; ralliement au tout-ergonomique ; automatisation des tâches ; aménagements de postes ; 
ajustement des délais d'exécution du travail ; maitrise des facteurs de risques psychosociaux, avec 
réduction du stress notamment ; révision de la politique managériale… 
Pour ainsi dire, les leviers d’amélioration des conditions de travail sont connus, l’arsenal de lutte 
contre les TMS ne demande qu’à être exploité. Reste à mobiliser pleinement les ressources 
disponibles pour aider chacun des acteurs de l’entreprise à traquer et à repousser les assauts 
quotidiens de ce mal épidémique.

ALBERT DAVID BENABOU - RÉDACTEUR EN CHEF

PARTENAIRES OFFICIELS
Le Comité d’Ethique Prévention Réunion est constitué de nombreux organismes officiels, experts, 
préventeurs, médecins, personnalités locales..., qui contribuent chaque année à l’élaboration et à la 
validation des principaux axes rédactionnels du magazine. Ces acteurs-clés de la prévention et de la 
santé à La Réunion ont accepté de partager leurs connaissances, leur savoir-faire et leur expérience pour 
mieux vous informer et rendre accessibles des problématiques qui relèvent de leurs compétences. Nous 
tenons à remercier l’ensemble de ces partenaires pour leur disponibilité, leur soutien et leur engagement 
admirable pour faire vivre la Prévention à la Réunion. 

Le Comité d'Ethique Prévention Réunion

Ont collaboré à ce numéro :
Annick GIRARDIN (Ministre des Outre-mer), Martine LADOUCETTE (Directrice 
Agence de Santé Océan Indien, ARS OI), Lieutenant-Colonel Paul BOUCHERON 
(SDIS Réunion), Colonel Hors Classe Dominique FONTAINE (SDIS Réunion), 
Marc NEXHIP (Directeur Général INTERMETRA), Xavier FAREL (Directeur de 
la Prévention des Risques Professionnels, CGSS Réunion), Christian BENARD 
(DPRP, CGSS Réunion), Françoise FONTAINE (DPRP, CGSS Réunion), Dévy 
ARMOURDOM (DPRP, CGSS Réunion), David LALLEMAND (DPRP, CGSS Réunion), 
David LAVIGNY (DPRP, CGSS Réunion), Béatrice DE LOUISE (DPRP, CGSS Réunion), 
Nelly LATCHOUMY (CGSS Réunion), Véronique FRADIN (CGSS Réunion), Christine 
ADELSON (Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de La Réunion), 
Corinne DUBOIS (Chambre de Métiers et de l’Artisanat Réunion), Claire Marie 
SAINTANGE (Chambre de Métiers), Chloé PICHARD (Chambre de Métiers), 
Marie-Hélène MALAISE (Chambre de Métiers), Pascal LAPORTE (Directeur 
Prévention, La Santé au Travail – SISTBI), Christophe CASTAGNET (AGEFIPH 
Réunion-Mayotte), Docteur Yanis CARO  (IUT de La Réunion, Université de 
La Réunion), Professeur Thomas PETIT (IUT de La Réunion, Université de La 
Réunion), Docteur Katia SLAMA (Centre régional de coordination des dépistages 
des cancers La Réunion, ex-Run Dépistages), Docteur Hélène ANDRÉ (Praticien 
Hospitalier, Service de Réanimation Polyvalente – CHU Réunion-GHSR), Camélia 
LOUACHENI (Observatoire Régional de la Santé Océan Indien, ORSOI), Pédro DO 
MONTE (Zone de défense civile Sud OI, CHU Réunion-CHD, Samu 974), Bruno 
GAVARRI (IPRP), Fleur BRIGNANO (Sauveteur secouriste du travail), Odile SAINT-
PRIX MARAJO (CGSS Martinique), Pascal GHUNAIM (DRP, CGSS Martinique), 
Docteur Irène RUIZ SANJUAN (2MT – 972), Kader RAVIN (CGSS Guyane), Colonel 
Jean-Paul LEVIF (SDIS Guadeloupe), Commandant Gisèle GRANDCHAMP (SDIS 
Guadeloupe), ADEME, Institut national du cancer, Inserm, INRS, ANSES, Santé 
Publique France. 
Merci à tous de votre contribution et de vos nombreuses marques de 
soutien et de fidélité.
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Tous ensemble contre les TMS ! 
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Le constat
Avec 98% des maladies professionnelles reconnues 
qui sont des TMS, les métiers de la propreté comptent 
parmi les activités les plus touchées par ce risque. 
Au regard des conséquences humaines graves qu’il 
entraîne pour les salariés et des coûts directs et indirects 
importants qu’il génère pour les entreprises, la préven-
tion de ce risque professionnel constitue un enjeu social 
et économique fort.
Les activités de propreté se réalisent chez le client et 
s’exercent dans tous les milieux (immeubles, bureaux, 
industries, hôtels, établissements de soins, gares, 
aéroports...), ce qui conduit les salariés de ce secteur à 
s’adapter en permanence et à intervenir dans des lieux 
diversifiés.

Des manutentions manuelles 
et des postures de travail 
à l’origine de nombreux 
risques
La plupart des situations de travail dans ce secteur 
comportent des opérations de manutention : transport 
manuel de produits (bidons, seaux…) et de matériels 
(escabeaux, aspirateurs…), manipulation de charges 
lourdes (poubelles, sacs de déchets…), efforts de pous-
sée d’engins de nettoyage, déplacements de meubles 
et d’objets. Ces diverses manutentions manuelles sont à 
l’origine de nombreux accidents et peuvent, à force de 
répétition, et de sur sollicitations musculaires, entraîner 
l’apparition de maladies professionnelles des articula-
tions, des muscles et tendons au niveau de l’épaule, du 
coude et du poignet. Elles peuvent également conduire 
à des inaptitudes à certains travaux et à des problèmes 
de reclassement. Elles ont ainsi des conséquences 
tant pour le salarié, en termes de douleurs et de perte 

d’emploi, que pour l’entreprise, en termes de perte de 
temps et de qualité.

Des moyens pour prévenir et 
agir
Pour prévenir ces risques, différents moyens peuvent 
être utilisés. Certains dépendent essentiellement de la 
configuration des locaux et installations à nettoyer et 
sont à prendre en compte dès la phase de contractuali-
sation avec le client, et dans l’établissement du plan de 
prévention :
•  Prévoir des locaux de stockage en nombre suffisant 
et à niveau.
•  Permettre l’utilisation des équipements en place 
(ascenseur, monte-charge,...).
•  Limiter les différences de niveaux et les obstacles 
(marches, câbles...) par l’intermédiaire de plans inclinés, 
de portes automatiques... 
•  Identifier, dans les locaux, les contraintes d’aménage-
ment (points d’eau, prises de courant, lieux de stockage) 
dans l’optique d’améliorer la situation.
D’autres moyens sont davantage du ressort de l’entre-
prise de propreté et portent sur :
1 a La préparation et l’organisation du travail :
•  Préparer le chantier : vérifier le matériel nécessaire et 
adapté à l’agencement, la nature des sols, l’accessibilité, 
l’encombrement des locaux et organiser son range-
ment dans les locaux et les véhicules.
•  Favoriser la polyvalence afin de pallier les absences et 
diversifier la gestuelle.
•  Alterner les chantiers difficiles (aux contraintes fortes) 
et les plus faciles, les chantiers longs (pour lesquels les 
salariés ont le temps de prendre leurs repères) et les plus 
courts.
•  Éviter le travail isolé et privilégier le travail en équipe.

•  Privilégier, dans la mesure du possible, le travail en 
journée.
•  Veiller à équilibrer la charge de travail, le délai de 
réalisation et les effectifs.
•  Prévoir des pauses permettant aux salariés de récu-
pérer, sachant que les courtes pauses fréquentes sont 
préférables à de longues pauses plus rares.
•  Intégrer le temps suffisant dans les plannings pour les 
déplacements professionnels entre deux clients.
2 a La mise à disposition en nombre suffisant 
des matériels et outils de travail :
•  Privilégier des outils légers et maniables, des outils 
électriques.
•  Fournir des chariots adaptés au travail (avec possibilité 
d’y installer tout le matériel nécessaire).
•  Prévoir, sur les chariots, des roulettes pivotantes 
adaptées aux caractéristiques des sols.
•  Prévoir des accessoires adaptés (manches télesco-
piques, buses particulières...) sur les matériels pour 
éliminer, en particulier, le travail bras en l’air et limiter les 
postures contraignantes.
•  Prendre garde à l’encombrement des outils, au bruit, 
aux difficultés de déplacement... et privilégier des 
matériels facilitant leur utilisation et la prise manuelle 
(longueur, forme et taille de la poignée).
3 aLa formation des acteurs :
•  Sensibiliser le personnel au risque TMS et aux points 
clés du geste professionnel.
•  Prévoir, pour tout nouvel équipement, un temps 
suffisant de formation avec mise en pratique.
•  Designer et former un ou plusieurs animateurs préven-
tion capable(s) d’aider l’employeur dans l'évaluation du 
risque TMS et la mise en place d’actions de prévention. 
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Risques liés à l'Activité Physique

Les nombreux facteurs de risque dans ce secteur sont à l'origine de troubles 
musculo-squelettiques.

 NOTRE RÉDACTRICE  FRANÇOISE FONTAINE, Contrôleur de Sécurité – Direction de la Prévention des 
Risques Professionnels, CGSS RÉUNION (Source INRS)

Vous pouvez agir 
sur le risque TMS 
dans le secteur 
entretien-propreté
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